
La préparation 
des émissions 

Quand, bien au chaud dans ses 
pantoufles, sous l'averse qui pleure au 
long des vitres, le « cher auditeur » 
écoute son émission préférée, il se doute 
peu du travail considérable, minutieux, 
prolongé, qui a dû précéder cette heure 
de comédie, cette soirée de drame, cette 
magnifique audition d'un orchestre, ce 
reportage qui parait si simple 

Seuls peuvent, en effet, l'imaginer, les 
habitués des studios : chefs d'orchestre, 
régisseurs, opérateurs, artistes, reporters 
qui, tous, dans les genres les plus divers, 
participent aux émissions et en ont 
suivi les phases successives 

Nous voudrions, en quelques lignes, 
entretenir de ce sujet les lecteurs du 
« REVEIL » qui continuent a apporter 
aux choses de la Radio, un constant et 
louable intérêt. 

Pour prendre, d'abord un exemple de 
l'émission la plus simple en apparence, 
parlons d'un concert d'orchestre. Sait-
on. peut-on savoir dans le public profane 
qu'on admet généralement qu'à une 
heure d'émission doivent correspondre 
quatre heures de répétitions préalables ? 
Et encore, parlons-nons ici d'orchestres 
composés exclusivement d'artistes pro­
fessionnels de talent. Notre orchestre de 
Radio P.T.T.-Nord pourtant compose, on 
le sait, des meilleurs éléments de la 
région eat dans ce cas. 

Et ceci nous fait comprendre à quel 
point peuvent l'émouvoir des Insinua­
tions comme celles qui, récemment, 
parurent et, en face des « dix heures 
d'émission » citées comme semblant être 
leur travail hebdomadaire alignèrent 
des traitements payés pour tout autre 
chose, c'est-à-dire pour les heures d'émis­
sion, les heures de répétition et les 
heures passées au domicile même pour 
entretenir le mécanisme des lèvres ou 
des doigts 

Parlerons-nous des organisations musi­
cales uniquement composées d'amateurs, 
comme les Harmonies. Fanfares, Or­
phéons qui mettent au pupitre au cours 
de plus de dix répétitions successives 
telle» œuvres dont l'exécution durera 
ensuite une heure à peine ? 

Quant aux émissions dramatiques que 
la Radio donne si souvent et auxquelles 
s'intéressent tant d'auditeurs, peu d'entre 
elles nécessitent moins de trois répéti­
tions préalables, plus le travail person­
nel d«> chacun chez soi. Certains brui­
tages, à eux seuls, donnent lieu à des 
mises au point, à des essais qui. facile­
ment, sembleraient superflus à ceux qui 
ne sont point tellement difficiles sur la 
précision et la vérité des décors sonores 
J'ai le souvenir personnel de plus de 
cinq heures passées pour tenter de réa­
liser la sonorité exacte d'un éclatement 
d'obus ! Quant aux recherches pour 
obtenir la reproduction du tonnerre Je 
puis dire que des journées ont pu s'écou­
ler et, d'ajouter même sans cependant 
permettre d'attendre à l'absolue vérité 
de l'éclatement de la foudre. 

tmagine-t-on que notre récente Mati­

née Enfantine du SO Décembre, au 
Théâtre Sébastopol exigea dix-sept répé­
titions de la part des enfants qui y 
participèrent ? 

Nos radio-reportages, eux aussi, pren­
nent une place de choix dans les émis­
sions qui exigent une préparation minu­
tieuse. Un contrôleur fait une première 
visite dans l'usine qui sera l'objet du 
reportage projeté. Une étude approfon­
die est faite des conditions techniques 
dans lesquelles on se trouvera. Etude 
non seulement des possibilités en cir­
cuits téléphoniques nécessaires pour la 
reliaison avec la Maison de la Radio 
mais aussi des Installations des circuits 
microphoniques à créer dans toute l'usine 
et du point central de modulation. 
Ensuite le même opérateur retournera 
sur place en compagnie du reporter qui. 
lui. définira les divers points où devront 
s'effectuer les stationnements, les récits, 
les prises de son du décor sonore. Et 
l'on retournera enfin une troisième fois 
pour assurer l'émission. Mais ce ne sera 
point tout car cette émission devra être 
enregistrée et. un autre jour, à une 
autre heure, cet enregistrement, effectué 
à Paris au Centre d'Enregistrement, 
nous en reviendra et sera mis dans 
l'antenne. 

Ces simples mots feront un peu com­
prendre, sans doute, aux amateurs quelle 
c cuisine » Intérieure Intervient pour une 
émission de cette sorte qui, générale­
ment, tient dans vingt à vingt-cinq 
minutes. 

Encore ne citons-nous là que des cas 
habituels. Que dirions-nous de repor­
tages comme ceux qui furent effectués 
à Vimy ou à Villers-Bretonneux et qui 
nécessitèrent des travaux préalables de 
plusieurs semaines, des déplacements 
d'un personnel extrêmement nombreux : 
agents des lignes, monteurs, mécaniciens, 
électriciens, opérateurs, speakers, sans 
compter tout le personnel d'organisation 
et de surveillance. 

De même qu'il faut des consommations 
énormes de courant d'alimentation pour 
quelques dizaines de kilowatts < dissipés » 
dans l'antenne, de même 11 faut des 
heures et des heures de préparation pour 
parfois un quart d'heure d'émission. La 
Radio a un « prix de revient » élevé. 
Encore sommes-nous heureux si. après 
avoir souvent passé tant de temps, 
apporté tant de soins à une 'émission 
nous ne sommes pas trahis au dernier 
moment par un incident minime et Im­
prévisible qui. tout à coup, compromet 
la qualité l'existence même de l'émis­
sion ... 

Et cela, c'est une autre affaire ! Nous 
pourrions, certes, écrire des volumes sur 
les «tuiles» diverses et variées qui tom­
bent sur les préparations les mieux 
faites. Mais c'est de leur chute que naît 
l'expérience. Ne nous en plaignons point 
trop si cette expérience conduit souvent 
à un heureux terme des transmissions 
qui plaisent à nos auditeurs. , \ 

Léon PLOUVIET. 
(Tous droits de reproduction réservés) 

UNE PANIQUE 
Beaucoup d'auditeurs se plaignent de ce 

que certaines émission» manquent d'at­
mosphère. Le» auditeurs américains ne 
•ont certainement pas de cet avl». si on 
s'en référé à la véritable panique qui fut 
déclenchée par la transmission d'une 
œuvre de Welle : « La guerre des Mon­
de» ». 

L'affaire fit un certain bruit à l'épo-
que et la Compagnie d'Emission dut pré­
senter de» excuses... 

L'aventure n était certainement pas ré­
jouissante pour le» personnes qui furent 
à l'origine de cette panique mal» on est 
forcé de convenir qu'elle lait grand hon­
neur au metteur en onde». 

Celui-ci a employé un système assez ca­
ractéristique pour présenter l'adaptation 
radiophonique de l'œuvre de Wella. 

Au lieu de dire aux auditeurs . • Vous 
•Ues entendre une pièce epéclalement 
écrite pour la T.S.F d'après « la Guerre 
des Mondes >. et de taire suivre cette an­
nonce de l'émission, le meiteur en scène 
s'est contenté de donner aux auditeurs 
l'Impression qu'Us écoutaient un reportage 
réel. Et le» bon» américains en entendant 
parler des ravage» causés par le fameux 
rayon de la mort, se sont soudain senti 
frtaeonner. Puis la peur, la grande peur a 

Sri» naissance dan» leurs âmes et ce fut 
1 débandade, la lutte en une direction 

quelconque pour s'éloigner de» terrible» 
Martiens . f. 

Evidemment le résultat a do dépasser 
de beaucoup les effet» attendu» par le 
metteur en ondes . mais il faut convenir 
de ce que petit a petit le» auditeur» de­
viennent de plu» en plus indiffèrent». Le 
< rérteme • est menace d'épuisement 

Etre placé devant un naut parleur qui 
voue ménage les émotion» qu il est chargé 
CI» voua procurer par annonce telles que 
c voua allés entendre [arrivée d un grand 
paquebot en rade de New-York, vous per-
cetve* le bruit que font les machine» en 
fonctionnant au ralenti, volet le coup de 
sifflet que donne le Commandant pour di­
riger la manœuvre, etc .. ». cela commence 
à noua laisser indifférent II est de plu» en 
plus urgent de trouver de nouvelle» for­
mulée, eans toutefois pousser S l'exagéra­
tion comme ce fut te cas pour l'émission 
de la i Ouerre des Mondes ». 

| UN PEU DE STATISTIQUE 
Suivant une statistique récemment pu­

bliée on comptait au 1" octobre 1938 
10 398 000 postes récepteurs en Allemagne 
contre 4.532.000 en 1933 : 8 758 000 en 
Grande-Bretagne et 4.548.000 en France. 
11 y a lieu de noter qu'au 1" octobre 
1937 on comptait 4.019.000 récepteurs en 
France, ce qui prouve bien que la radio 
se développe assez rapidement chez nous. 
Souhaitons que cet accroissement du 
nombre des postes français soit encore 
plus sensible au cours de l'année 1939. 

ÉMISSION AMUSANTE 
De toutes les émissions françaises, la 

* Correctionnelle » de Maurice Diamant 
Berger, au Poste Parisien est certaine­
ment, de toutes les pièces parlées ou 
Jouées de la radio française, l'une des 
plus drôles 

Cependant, il y a mieux encore c'est 
la séance d'enregistrement de cette 
émission. 

Elle n'a Jamais pu être faite d'une 
seule traite non pas qu'il y ait des ratés 
mais du fait que les artistes sont sou 
vent pris de fou-rires Indescriptibles 

Il faut donc « couper » Jusqu'à ce 
que juges, délinquants, avocats et té­
moins aient retrouvé leur sérieux. 

Quel éclat de rire monumental ce se­
rait si. un Jour, un opérateur facétieux 
s'avisait de ne pas « couper » et de 
donner l'enregistrement Intégral aux au­
diteurs ! 

LES PROCHAINES ÉLECTIONS 
RADIOPHONIQUES 

M. Jules Julllen vient de prendre l'en­
gagement de faire procéder au mois de 
juin de cette année, à de nouvelles élec­
tions radiophoniques 

Si l'on en croit les bruits qui cou­
rent, les conditions dans lesquelles 
^effectuera cette nouvelle consultation 
de« auditeurs fera l'objet d'un examen 
très approfondi 

La question la plus délicate à résou­
dre serait l'institution d'une représen­
tation proportionnelle. 

Les "décors sonores 
et l'enregistrement 

Dans une de nos précédentes chro­
niques, nous avons donné, sous la 
signature de M. Léon Plouvtet, tous les 
renseignements nécessaires sur les 
divers procédés d'enregistrement qui 
sont couramment employés dans les 
postes de T.S.F.. lesquels permettent de 
faire revivre aux auditeurs, à n'Im­
porte quelle heure de la Journée, des 
événements antérieurs. 

Il est un moyen sur lequel nous vou­
drions revenir aujourd'hui, car il offre 
un indéniable Intérêt, c'est celui de 
l'enregistrement sur une pellicule, assez 
semblable aux films sonores. 

Son gros avantage réside dans le fait 
que l'on peut, à n'importe quel moment, 
faire les corrections ou les coupures qui 
paraissent nécessaires. 

C'est ainsi que dans l'interview d'une 
personnalité quelconque, il sera facile 
de déplacer une partie du dialogue, d'en 
recommencer une autre sans obliger la 
personne en question de se prêter à 
nouveau à la fantaisie du reporter. 

Evidemment ce travail est fort déli­
cat et doit être confié à des spécialistes 
avertis. Il est toutefois à remarquer 
que. lors des émissions, les auditeurs 
sont dans l'incapacité absolue de dire 
à quel endroit une modification quel­
conque a été apportée. 

On obtient ainsi des montages qui 
donnent une Impression de naturel qui 
est du domaine de l'extraordinaire. 

Ces montages sonores ont de multi­
ples avantages, ne serait-ce que pour la 
confection de ce qui constitue les bruits 
de fond sur lesquels doivent se déta­
cher les réparties d'une pièce de théâ­
tre quelconque. 

On doit à la vérité de dire que cer­
taines stations, pour obtenir des fonds 
sonores font parfois pratiquer l'enre­
gistrement sur place, mais il existe de 
petits postes émetteurs qui ont recours 
à certains trucs dont bon nombre ne 
manquent pas d'originalité. 

C'est ainsi que pour imiter un train 
en marche, le «bruiteur» soufflera 
consciencieusement dans le bec d'une 
cafetière remplie d'eau. Suivant qu'il 
voudra donner l'Impression que le 
convoi roule rapidement ou à allure 
modérée, le niveau du liquide sera plus 
ou moins haut... 

Pour imiter le galop des chevaux, on 
se sert de noix de coco vides et fendues 
en deux On heurte les deux moitié 
l'une contre l'autre et avec six person­
nes se livrant à cette petite manœuvre, 
on obtient l'impression d'entendre tout 
un régiment de cavalerie en marche. 

Mais voici qu'un nouveau problème 
se présente. Il faut obtenir le bruit que 
fait une source ou un torrent. Le maté­
riel nécessaire ne sera pas bien compli­
qué. Une simple feuille de papier frois­
sée avec plus ou moins de vigueur don­
nera le son désiré. La manière dont on 
chiffonnera la feuille fera entendre un 
doux murmure d'eaux coulant lente­
ment ou le bruit tumultueux des ondes 
déchaînées. 

Des pas sur le gravier ? Rien de plus 
simple. Si on plie, déplie, replie et 
défend régulièrement une feuille de 
papier devant un micro quelconque, on 
en obtient une parfaite Imitation. 

Nous parlions tout à l'heure du bruit 
que fait une locomotive. Quand on veut 
obtenir l'impression d'entendre un train 
en marche, il suffit de frotter un mor­
ceau de papier de verre, avec une 
brosse à dents et de balancer à quel­
ques mètres du micro un tuyau de 
poêle contenant du sable. 

Mais le temps se gâte. 11 nous faut 
cette fois un bruit de tempête, d'oura­
gan. Le machiniste frottera conscien­
cieusement avec une brosse à habits, 
une feuille de papier Journal... 

Nous volet cette fois au bord de la 
mer. On entend le bruit des vagues. 
Comment l'Imiter ? Un machiniste ba­
lance de droite à gauche un tambour 
sur lequel on a eu soin de déposer quel­
ques grains de plomb. 

En somme, comme on le voit par ces 
quelques exemples, les procédés em­
ployé! sont assez simples. 

On doit cependant dire que la plupart 
des grands postes leur préfèrent des 
reproductions enregistrées sur des dis­
ques phonographiques. 

On a enregistré sur des gâteaux de 
cire extrêmement sensibles et purs 
presque tous les bruits de la création. 
de la nature et des hommes. Il y a le 
disque qui reproduit les bruits de la 
forêt : bruissement des feuilles, ga-
souillis des oiseaux, murmure de la 
source... voici celui dont l'audition doit 
éveiller l'idée de la tempête : hurlement 
du vent dans les combles, sifflements 
sinistres, tout y est..., voici les disques 
destinés à reproduire les divers bruits 
de foule : ils sont légion : la foule 
calme, la foule en colère, la foule qui 
acclame, la foule qui rit, la foule qui 
murmure, etc.. 

Et au Ueu d'être armé de feuilles de 
papier, de tuvaux de poêle, de brosses. 
de grosses caisses, le « bruiteur » est 
Installé devant un tourne-disques à 
plusieurs plateaux. A l'aide de com­
mandes électriques. 11 peut choisir dans 
chaque disque exactement le nombre de 
sillons qu'il désire. Et ainsi, après avoir 
fait entendre le chant du coq. 11 pas­
sera, par un simple mouvement des 
doigts, sans qu'on ne s'aperçoive de 
rien, au cri de l'alouette qui est cepen­
dant enregistré sur un autre disque. Il 
peut même faire entendre plusieurs 
disques a la fois 

Grâce à ce merveilleux procédé, on 
peut recréer n'importe quelle atmo­
sphère de n'Importe quelle partie du 
monde, par un simple décor sonore 
dont beaucoup d'auditeurs ne se dou­
tent pas de l'importance. 

Les droits des Anciens Combattants 
et Victimes de la Guerre 

Par M. CRAMETTE, Administrateur de la Fédération 
du Nord de l'Union Fédérale des Anciens Combattants 

et des Victimes de la Guerre. 
Nous sommes fréquemment consultés 

au sujet de l'application de la loi du 26 
Avril 1924. assurant l'emploi obligatoire 
des Mutilés de la Guerre dans l'Indus­
trie, le commerce et l'agriculture et nous 
nous rendons compte que les bénéficiai­
res ignorent très souvent les formalités à 
remplir. 

Voici donc résumées les dispositions 
essentielles de cette lot qui n'est pas suf­
fisamment connue des Hjtéressés qu'elle 
protège dans une mesure aussi large que 
possible. 

Bénéficiaires de la loi (Article 1er) — 
Les militaires des Années de terre et de 
mer. titulaires d'une pension, définitive 
ou temporaire, en vertu de la loi du 31 
Mars 1919. 

On observe que la loi du 28 avril 1924 
ne concerne pas les victimes civiles pen­
sionnées au titre de la loi du 24 Juin 
1919. 

Il appartient aux salariés visés à l'ar­
ticle 1er de produire toutes Justifications 
utiles établissant qu'ils sont fondés à 
réclamer le bénéfice de la loi (Article 4 
du décret du 10 Nov. 1927). lorsqu'ils 
forment une demande d'emploi près des 
offices de placement 
Assjrtlis à la lot et proportion de 
mutilés a emplover (Article 2). — Tou­
tes les exploitations industrielles et com­
merciales autres que celles visées par les 
articles 1 et 7 de la loi du 30 Janvier 
1923 (emplois réservés) qui occupent ré­
gulièrement plus de dix salariés de l'un 
ou de l'autre sexe, âgés de plus de 18 
ans. français ou étrangers, sont tenues 
d'employer des pensionnés de guerre au 
prorata de leur personnel total, dans la 
proportion de 10 p. 100 (fixés par l'ar­
rêté ministériel du 16 Juillet 1925. dont 
les dispositions ont été prorogées par 
l'arrêté ministériel du 9 Mars 1928 Jus­
qu'au 31 Décembre 1928) 

Toutes les exploitations agricoles et 
forestières, qui occupent régulièrement 
plus de quinze salariés, sont soumises 
aux mêmes obligations. 

Les exploitations minières concédées 
étant astreintes aux obligations de la 
lot du 30 Janvier 1923. ne sont pas sou­
mises à celles prévues par la loi du 26 
Avril 1924 

La loi se trouve applicable par contre 
aux exploitations qui ne fonctionnent 
qu'une partie de l'année, soit pour une 
durée supérieure à deux mots (sucreries, 
fabriques de conserves, hôtels ou casinos 
stations estivales ou hivernales, e tc . ) . 

Main-d'œuvre féminine. (Art. 2). — 
Les exploitations qui emploient plus de 

50 p. 100 de main-d'œuvre féminine sont 
soumises au paiement d'une redevance 
annuelle, proportionnelle au nombre des 
pensionnés de guerre non employés Ces 
exploitations sont exonérées de la rede­
vance si elles Justifient qu'elles em­
ploient au prorata de leur personnel mas­
culin, le nombre de Denslonnés de Guerre 
prévu et. pour l'effectif féminin, une 
égale proportion de veuves de guerre non 
remariées ou remariées avec enfants mi­
neurs du ronloint mort pour la France, 
de mères ou filles mineures de militaires 
morts à la guerre ou de suites de guerre, 
ou femmes d'aliénés Internés, bénéficiai­
res de la lot du 31 Mars 1919. 

Apprentis et Volontaires non rémuné­
rés (Art. 3) Les apprentis et volontai­
res non rémunérés ne sont pas compris 
dans le décompte établi pour déterminer 
la proportion de 10 p. 100 du personnel 
total. 

Invalides de 80 % et plus (Art. i>. — 
Tout pensionné de la loi du 31 Mars 1919 
dont l'invalidité physiologique atteint au 
moins 60 %. est compté pour deux unités. 

L'emploveur titulaire d'une pension, en 
vertu de la loi du 31 Mars 1919, est 
compté pour une unité dans le pourcen­
tage des Mutilés qui lui est Imposé, s'il 
est réformé avec moins de 80 + d'inva­
lidité ou pour deux unités s'il est pen­
sionné à un taux supérieur. 

Accidentés du Travail. — Les victimes 
d'accidents de travail, titulaires d'une 
pension en vertu de la loi du 9 Avril 1898 
et des lois subséquentes relatives au 
même objet, qui sont au service de l'ex-
poltation où l'accident s'est produit, 
comptent pour une unité lorsqu'elles 
sont atteintes d'une invalidité de moins 
de 80 p. 100 et pour deux unités lorsque 
leur infirmité est supérieure à ce pour­
centage, conformément à l'article 3 de 
la loi du 26 Avril 1924. 

D'autre part, l'article 17 de ladite loi 
modifie ainsi qu'il suit, l'alinéa 1er de 
la loi du 25 Novembre 1916 : 

« Toutes les fols qu'un militaire des 
armées de terre et de mer titulaire d'une 
pension en vertu de la loi du 31 Mars 
1919, aura été victime d'un accident du 
travail survenu dans les conditions pré­
vues par les lois des 9 Avril 1898. 30 Juin 
1899. 12 Avril 1905. 13 Juillet 1907 et 15 
Juillet 1914. t'ordonnance du président ou 
le Jugement du tribunal qui fixera le 
montant des rentes pouvant résulter, 
tant de sa mort que dé la réduction per­
manente de sa capacité de travail, devra 
indiquer expressément ». 

Déclarations des employeurs (Art. 5) 
— Dans la première quinzaine du mois 
de Janvier de chaque année, les chefs 
d'exploitation assujettis à la loi du 26 
Avril 1924 sont tenus de faire connaître 
au Préfet la liste des penskmés de guerre 
employés par eux pendant l'année précé­
dente, en spécifiant la période d'utilisa­
tion de chacun d'eux. 

Les assujettis doivent, en outre, notifier 
au préfet toutes les modifications qui se 
produisent en cours d'année, en ce qui 
concerne, soit le renvoi ou l'embauchage 
des ouvriers mutilés, soit la nature de 
leurs emplois. 

Article 6. — Les chefs d'exploitation 
qui n'utilisent pas le nombre prescrit de 
pensionnés de guerre doivent faire con­
naître, dans les quarante-huit heures, à 
l'Office public de placement, par lettre 
recommandée, avec accusé de réception, 
toutes les vacances d'emploi. 

Article 10. — Tout chef d'exploitation 
qui n'a pas employé le nombre des pen­
sionnés de guerre prescrit par la loi et 

qui n'a pas fait de déclaration dans les 
délais imposés, est assujetti à une rede­
vance fixée à 6 fr. par Jour ouvrable et 
par pensionné. 

Vacances d'emplois (Art. 6). — Dans 
un délai de huit Jours francs à dater de 
la réception de la déclaration de l'em­
ployeur par lettre recommandée. l'Office 
public de placement doit présenter un 
pensionné de guerre et. à défaut de pré­
sentation dans ce délai, le chef d'exploi­
tation reprend sa liberté d'embauchage 
Toutefois l'offre reste valable si. à l'ex­
piration d'un nouveau délai de huit 
jours, les vacances déclarées à l'Office 
public de placement n'ont pas été com­
blées directement par l'entreprise. 

Période d'essai en ras de contestation 
de l'employeur (art. "). — Tout pension­
né de guerre présenté par les offices de 
placement est soumis à une période d'es­
sai qui ne peut être supérieure à une se­
maine pour les ouvriers et à un mois 
pour les employés • 

Tout refus opposé par le patron à la 
période d'essai doit être motivé et sou­
mis au directeur de l'Office départemen­
tal de placement, qui statue sur la légi­
timité des motifs invoqués : appel de 
cette décision peut être porté devant la 
Commission d arrondissement qualifiée 
pour faire, s'il échet. application de l'art. 
10 de la loi du 26 Avril 1924. relatif à la 
fixation de la redevance. 

En cas de contestation pour d'autres 
motifs (nature de l'affection, capacité 
et rendement professionnel) le différend 
peut être porté également devant la 
commission indiquée ci-dessus par let-
tre recommandée adressée au préfet. 

Appel de cette décision peut être formé 
devant la Commission départementale de 
Contrôle, dans la même forme que ci-des­
sus, et ce dans les trois Jours de la déci­
sion de la Commission d'arrondissement, 
à peine de forclusion. 

La décision Ce la première Commission 
est exécutoire par provision, sauf en ce 
qui concerne les pensionnés munis du 
certificat de capacité professionnelle, 
ayant droit, au salaire normal. 

Les instructions de M. le Ministre du 
Travail, en date du 15 Novembre 1927, 
spécifient que le Parlement a stipulé que 
les décisions des Commissions d'arron­
dissement seraient exécutoires par pro­
vision, afin de limiter les conséquences 
des appels qui pourraient être formés 
contre ces décisions. 

Salaire (Art. 8). — En cas de contes­
tation au sujet de la période d'essai, le 
salaire de l'intéressé est fixé par la Com­
mission chargée de la délivrance du cer­
tificat de capacité professeionnelle et. en 
cas d'appel, par la Commission départe­
mentale de contrôle. Le salaire ne petit 
faire l'objet, entre les mêmes parties, 
d'une demande de révision, qu'à l'expira­
tion du délai de six mois, à compter du 
jour de la décision de la Commission 
chargée de la délivrance du certificat de 
capacité professionnelle ou de la Com­
mission départementale de contrôle sui­
vant le cas. 

En cas de rejet, les demandes de cette 
nature ne peuvent être renouvelées que 
d'année en année. 

Le salaire ne peut être Inférieur au 
tarif normal et courant de la profession 
et de la région et. à défaut de salaire nor­
mal et courant, fixé en vertu des décrets 
du 10 Août 1899. la détermination en est 
faite, soit par la Commission chargée 
de la délivrance du certificat de capacité 
professionnelle, soit par la Commission 
départementale de contrôle. 

Toutefois le salaire peut être réduit, 
soit par les parties elles-mêmes, soit en 
cas de désaccord, par l'une des Commis­
sions de contrôle, s'il est établi que le 
pensionné se trouve de par son Invali­
dité, dans une condition d'infériorité no­
toire sur les ouvriers de la même catégo­
rie. Dans ce cas. la réduction ne peut pas 
excéder 20 p 100 si la capacité profes­
sionnelle est au moins égale à la moitié 
de la capacité normale et 50 p 100 du 
salaire normal et courant dans le cas 
où elle est inférieure à cette moitié 

Par dérogation à l'article 8 ci-dessus 
mentionné, il est nrévu à l'article 9 de 'a 
loi du 26 Avril 1924. que le salaire normal 
et courant de la profession et de la région 
sera toujours dû au personnel pendant la 
période d'essai 

En cas de contestation, au sujet de la 
période d'essai, tout pensionné muni d'un 
certificat de capacité professionnelle " 
droit, en outre, au salaire normal 
courant jusques et y comorts. le troi­
sième jour qui suit la décision définitive 
de la Commission chargée de la déli­
vrance du certificat de capacité profes­
sionnelle. 

Les instructions de M. le Ministre du 
Travail, en date du 15 Novembre 1927, 
précisant qu'en aucun cas 11 ne pourra 
y avoir lieu à renversement par le béné­
ficiaire, sur le montant des salaires per 
çus pendant la période d'essai, quelle que 
soit la décision prise par la Commission 
d'arrondissement. 

D'autre part, quelle que soit l'affectloi 
ou la capacité de rendement reconnue 
par la Commission d'arrondissement, 
l'emploveur ne oeut. en aucun cas d'ap­
pel. Invoquer cette décision pour réduire 
le salaire et doit continuer le versement 
du salaire normal de la profession por­
tée sur le certificat de capacité profes­
sionnelle. 

Redevance (Art. .0) — La redevance 
due par l'employeur est fixée à 6 frs par 
jour ouvrable et par pensionné, lorsque 
celui-ci n'a pas employé le nombre de 
pensionnés prévu et n'a pas fait la décla­
ration obligatoire. 

La redevance n'est pas que : 
1° pour les Jours pendant lesquels l'ex 

ploltation n'a pas fonctionné ; 
2° Pour les pensionnés de guerre que 

les chefs d'exploitation Justifient avoir 
demandé aux offices publics de place­
ment et que ceux-ci n'ont pu fournir. 

Toute fausse déclaration entraine le 
payement du double de la redevance 

Le défaut de paiement du salaire, en 
cas d'appel devant la Commission char­
gée de la délivrance du certificat de ca­

pacité professionnel!. ou de ls Commis­
sion départementale de contrôle, donne 
lieu, à la charge de l'employeur contre­
venant, au paiement d'une redevance 
égale au double de la différence entre le 
salaire effectivement payé et le salaire 
normal et courant, sans préjudice de 
réparations civiles dues à l'ouvrier lésé. 

Les Associations ayant pour objet prin­
cipal la défense des intérêts des béné­
ficiaires de la loi du 26 Avril 1924. peu­
vent exercer une action civile, basée sur 
l'Inobservation de ses prescriptions, sans 
avoir à Justifier d'un préjudice. 

Délai-Congé (Article 121 — Les rè­
gles relatives au contrat de travail et 
notamment celles qui figurent au livre 
1er du Code du Travail et de la Pré­
voyance sociale, demeurent applicables 
aux conventions visées par la loi du 36 
Avril 1924. 

Toutefois, sauf en cas de renvoi Immé­
diat pour faute très grave, les pension­
nés atteints dune Invalidité physiolo­
gique supérieure à 60 p. 100 peuvent pré­
tendre à un délai congé de deux semai­
nes pour les employés payés à la Jour­
née ou à la semaine, et de deux mois 
pour les emplois payés au mois, à moins 
que les usages ou le contrat ne pré­
volent une durée supérieure. 

Certificat facultatif de Capacité pro­
fessionnelle. Article Ul. — Le certificat 
facultatif de capacité professionnelle est 
établi par une commission siégeant au 
chef-lieu d'arrondissement. 

Les instructions de M. le Ministre du 
Travail, en date du 15 Novembre 1927, 
précisent qu'il s'agit d'une commission 
d'examen qui a pour fonction de délivrer 
un certificat facultatif, d'ailleurs, de ca­
pacité professionnelle aux bénéficiaires 
de la loi. qui en feront la demande, no­
tamment en cas de contestation pour la 
période d'essai, et que celle-ci doit s'ad­
joindre, dans chaque cas d'espèce, deux 
techniciens qualifiés, l'un patron, l'autre 
ouvrier, désignés par le président du 
Conseil de Prud'homme ou de la juridic­
tion, en tenant lieu et qui ont voix déll-
bératlve au même titre que les autres 
membres. 

Ces instructions précisent également 
que la possession du certificat n'entraîne 
pas pour l'emploveur auquel est présenté 
un pensionné titulaire du certificat de 
capacité professionnelle, l'obligation 
d'embaucher ce dernier. 

Contestations. — Nous verrons dans les 
articles de la loi ci-après reproduits, la 
procédure à employer en cas de contes­
tation entre les bénéficiaires et assu­
jettis. 

Commission d'Arrondissement (Article 
14). — La Commission d'Arrondissement 
statue en premier ressort sur les contes­
tations oui s'élèvent au cours de la pé­
riode d'essai, à propos soit de la nature 
de l'affection, soit de la capacité ou du 
rendement professionnel des Intéressés, 
lorsque ceux-ci prétendent à un rende­
ment supérieur à celui que leur recon­
naît leur employeur. Elle se prononce 
également en premier ressort sur la fi­
xation du salaire en cas de désaccord 
entre l'employeur et le pensionné, lors-

au'elle est saisie par la plus diligente 
'une des parties. 
La Commission d'Arrondissement sta­

tue en dernier ressort lors des contes­
tations relatives à la période d'essai, en 
cas de refus motivé par l'employeur, 
lorsque le directeur de l'Office de pla­
cement chargé d'en apprécier la légiti­
mité a Jugé ce refus Injustifié et que 
cette décision a entraîné momentané­
ment la privation du bénéfice de l'exo­
nération de la redevance 

Chaque Commission d'Arrondissement 
doit se réunir une fols au moins par 
semaine, à moins qu'aucune affaire ne 
soit inscrite au rôle ou en état d'être 
examinée. 

Commission Dspartamtntàls ds Con­
trols. — (Article 15). Cette Commis­
sion a son siège au chef-lieu du dépar­
tement et a pour rôle : 

1° de statuer en dernier ressort sur 
les conditions relatives au salaire 

2" de déterminer le montant des re­
devances dues par les assujettis qui ne 
se sont pas conformés aux prescrip­
tions de la loi du 26 Avril 1924. ou par 
les chefs d'exploitations féminines ou 
mixtes assujetties à une redevance an­
nuelle sur les indications qui leur sont 
fournies par le préfet, lequel est chargé 
par ailleurs de transmettre les états de 
recouvrement des redevances reconnues 
exigibles par la Commission d'Arrondis­
sement, à l'Administration des Contri­
butions directes. 

Mais il est bien entendu que c'est à 
l'Administration préfectorale, de con­
cert avec les Offices de placement et 
avec l'Inspection du travail, qu'il appar­
tient de rechercher les entreprises qui 
tenteraient de s'echarper à la loi et de 
proposer, s'il v a llei à la Commission 
départementale, de ltJ soumettre à la 
redevance. 

Etant donné son rôle d'appel, cette 
Commission présente deux particulari­
tés dans sa composition : 

1° le patron, l'ouvrier, le membre du 
Comité départemental des mutiles, ainsi 
que le médecin, ne peuvent être mem­
bres des Commissions d'arrondissement : 

2" l'emoloyeur et l'ouvrier ou employé 
appelés à faire partie de la Commis­
sion départementale doivent être tous 
deux pensionnés de guerre. 

L'article 14 de la loi du 26 Avril 1924 
a prévu que les Commissions d'arron­
dissement se réuniraient au moins une 
fois par semaine. Aucune disposition 
semblable ne figure à l'article 15 en ce 
qui concerne la Commission départe­
mentale. 

Mais il y a Ueu de noter, ainsi que le 
spécifient les instructions de M. le Mi­
nistre du Travail en date du 15 Novem­
bre 1927. que la loi a réduit à trois 
jours sous peine de forclusion le délai 
d'appel contre les décisions prises par 
les Commissions d'arrondissement et 
que ses décisions sont exécutoires par 
provision. Les décisions d'appel doivent 
donc intervenir rapidement et les dé­
lais et formalités de la procédure habi­
tuelle, en conséquence, seront abrégés 
et simplifiés le plus possible. 

Enfin, le décret du 10 Novembre 1927 
(article 3) prévoit que la Commission 
départementale peut demander au pré­
fet de faire procéder à toutes enquêtes 
ou vérifications utiles. Ces enquêtes et 
vérifications précisent les instructions 
de M. le Ministre du Travail en date du 
15 Novembre 1927. peuvent être effec­
tuées par les agents que le législateur a 
chargés d'assurer l'exécution de la loi 
(article 16) à savoir les Inspecteurs du 
travail et les officiers de la police judi-

Solation ie la question 
potée en deuxième page 

MOTS EN CHAINE FERMEE 
Kinltel, Keller. Lerme, Méhul, Hulin, 

Indy. Dyle. Légé, Gênes. Nestor, Torcy. 
Cyrus. Ruskin. 

claire. Toutefois, dans les cas particu­
liers, le préfet peut désigner telles per­
sonnes plus spécialement qualifiées, 
techniciens, médecins, etc.. 

Organes concourant à l'exécution st 
•u contrôle de la loi. — Les Instruc­
tions ministérielles du 1er Août 1928 
relatives à l'application de la loi du 26 
Avril 1924 sur l'emploi obligatoire des 
mutuel de guerre, les déterminent com­
me suit : 

a) le placement des pensionnés de 
guerre est confié aux Offices publics de 
placement ; 

b) l'exécution des prescriptions de la 
loi est assurée par les officiers de police 
judiciaire et les Inspecteurs du travail ; 

c) l'examen des différends que l'ap­
plication de la loi peut soulever est con­
fié aux Commissions spéciales prévues 
aux articles 13. 14 et 15 de la loi du 26 
Avril 1924 (Commission d'Arrondisse­
ment et Commission Départementale i. 

En ce qui concerne les agents de con­
trôle, les instructions dont il s'agit rap­
pellent que l'article 16 de la loi a confié 
l'exécution des prescriptions légales aux 
officiers de police Judiciaire et, en outre, 
en ce qui concerne seulement les exploi­
tations Industrielles et commerciales, 
aux inspecteurs du travail. Ils remplis­
sent ces fonctions sous le contrôle de la 
Commission Départementale, mais si 
celle-ci peut provoquer leur action, ils 
ne relèvent pas d'elle. Us ne relèvent à 
cet égard que des préfets, Seule, l'auto­
rité préfectorale peut les saisir, soit di­
rectement, soit sur la demande des Com­
missions d'Arrondissement ou de la Com­
mission Départementale. 

Secrétariat. — Le Secrétariat de la 
Fédération du Nord de l'Union Fédé­
rale est ouvert chaque Jour aux adhé­
rents, sauf le samedi, de 14 à 18 heures. 
41. rue de Roubalx. à Lille. Les corres­
pondances doivent être adressées à M. 
Maurice Dargon, secrétaire général de 
la Fédération, accompagnées d'un tim­
bre pour la réponse (indiquer le numéro 
de la carte d'adhérent) lorsqu'il n'existe 
pas de section dans la localité. Dans 
les autres cas. s'adresser au président 
de la section qui en référera à la Fédé­
ration en cas de besoin. 

L'UNION ROUTIÈRE DE FRANCE 
A PRÉSENTÉ UN PROGRAMME 

DE TRAVAUX ROUTIERS 
A M. PAUL REYNAUD 

Paris, 27. — L'Union Routière de 
France communique : Les préoccupa­
tions relatives à la situation extérieure 
projettent au premier plan de l'actua­
lité les problèmes de la Défense Natio­
nale et de la Défense Passive. Il est 
effectivement impossible à notre époque 
de sénarer la protection du territoire 
national de celle des populations civi-

La première comme la seconde doi­
vent être basées d'une part sur une ex­
trême mobilité des armées, de l'autre 
sur la possibilité d'une évacuation mas­
sive des habitants des grandes trilles. 
Pour cela, il faut associer très largement 
la route au rail et le concevoir straté-
giquement. Dans ces conditions, on com­
prend que le Président et le Président-
adjoint de l'Union Routière de France 
aient présenté à M. Paul Reynaud. Mi­
nistre des Finances, un programme de 
travaux routiers élaboré dans ce but 
tout en insistant auprès de. lui pour que 
des crédits aussi larges que possible 
soient affectés à sa réalisation. 

Le ministre a réservé un accueil 
bienveillant au projet de l'U.R.F. qui 
tient compte des nécessités essentielles 
de la sécurité française. Il faut espérer 
que dans ce sens un important effort 
sera consenti par les pouvoirs publics. 

PAR H E N R Y d ' Y V I G N A C 

Résume des précédents feuilletons 
Georges, petit journaliste, trts pauvre, 

aime et est. aimé de Lucie Vézère. .'uni­
que héritière du riche imprimeur. Ils 
ont décide ée s'épouser. Mais le père Vé-
tère destine à sa tdle un jeune homme 
riche. Claude Viéville. que Lucie déteste. 
Elle est décidée à triompher de. la vo­
lonté paternelle. 

Claude, qui convoite la grosse dot de 
la riche héritière, la poursuit de ses 
assiduités, mais Lucie lui aUirme qu'elle 
ne sera jamais sa femme. 

Le -père de Lucie et celui de Claude 
sont des amis qui veulent en mariant 
leurs entants développer leurs affaires. 

La mère de Claude est opposée à ce 
mariage Claude a informé M. Vézère que 
ta fille fréquentait secrètement un jeune 

Furieux, U tente de briser ta volonté 
ée m fille qui reste fidèle d celui qu'elle 
tOme. Ne pouvant la fléchir, U la conduit 

dans une villa qu'il possède aux environs 
de Paris et l'y tient prisonnière. 

« Alors je viendrai en personne, et 
je rendrai à cette enfant toute sa li­
berté. . 

« Marchons I 
Sur cette invitation imperative. la 

vieille se précipita et Lucie et son père 
eurent peine à la suivre, tant le désir 
de contenter le patron lui donnait des 
ailes 

ils marchèrent, sous de lourdes ra­
mures que le crépuscule enténebralt. 
foulant des cailloux verdis par la mous­
se, cette affreuse moisissure.. 

De la Marne, venaient, par DouffSes. 
relents de Joncs écrasés, herbes aqua­
tiques et de pourritures marine mêles 
à l'odeur de friture échappée d'us 

« bouchon » situé non lotn de là, sur 
la berge 

Enfin, au tournant d'une allée, appa­
ru' la villa, au beau milieu d'une pelou­
se d'où montait lentement la légère buée 
du soir. 

On avait repeint fraîchement cette 
maison. Elle perdait ainsi cette allure 
triste qui naguère, impressionna tant 
la Jeune fille. Sans style aucun, dans 
le goût banal des habitations bourgeoi­
ses de la banlieue parisienne, coiffée 
d'ardoises, elle érigeait ses deux étages 
sans balcon, d'où l'on devait apercevoir, 
par dessus les ramures, la Marne cou­
ler entre deux haies de beaux vieux 
arbres tout frémissants. 

Une lampe électrique s'alluma sous la 
véranda : 

— Il y a progrès, se dit mentalement 
Lucie. 

Au bas du perron attendait une jeune 
servante qui fit. à l'adresse de M Eva-
riste Vézère, une révérence de campa­
gne fort soignée. 

Lucie eut le temps de s'apercevoir 
qu'elle était rousse comme ce Claude 
détesté — ce Claude qut Jamais, tamais 
ne serait son mari.. Jamais 1 

M. Véaère dit à la servante : 
— Bonjour. Hélène, bonjour Veuillez 

montrer ss chambre à ma fUle... Pen­
dant ce temps-là je dirai quelques mots 
a votre mère 

Vite, Hélène enleva des mains de Lu­
cie son petit parapluie et lui dit. en 
s'élançant dans un escalier au tapis 
ocre : 

— Si Mademoiselle veut bien me sui­
vre ? 

En même temps, elle lui Jeta un sin­
gulier regard où se mêlaient de l'ironie 
et de la curiosité. 

Au premier étage, Hélène ouvrit une 
porte : 

- Voilà, dit-elle en s'effaçant et en 
faisant prestement Jouer un commuta­
teur. 

Un lustre électrique éclaira une vaste 
chambre à coucher, tout en bols de 
rose, tapissée de luxueux papier rose 
à reflets de soie. Sur le tapis traînaient 
deux magnifiques peaux d'ours blanc 
Çà et là. accrochés aux murs des pas­
tels, dans des cadres ovales. Lucie, d'un 
coup d'oeil Jugea tout de suite : 

— Des Latour... ou. au moins, d'excel­
lentes copies d'authentiques Latour.. 

Hélène, entrée sur les talons de la 
Jeune fille courut ouvrir une porte en 
disant : 

— Ça, c'est le cabinet de toilette... 
SI mademoiselle voulait prendre un 
bain ? 

— Merci, fit Lucie. Je me baignerai 
demain matin. U y a un robinet d'eau 
chaude ? 

— Oui. Mademoiselle, bien sûr 1 
— Parfait. Et pour vous sonner ? 
Hélène montra une poire à la tête du 

Ut et une autre sur la coiffeuse. 
— Bien, dit Lucie. Maintenant. Je 

pense qu'on mange Ici ? Je me sens 
une faim de loup... 

I — Que Mademoiselle, pour ce soir. 

veuille bien m'excuser... J'ai été avertie 
un peu tard et. dame. . 

« Ça sera prêt dans un quart d'heure.. 
« 11 y a une omelette au lard, des 

pommes de terre en robe de chambre, 
une salade... Dans un quart d'heure, je 
monterai cela à mademoiselle,.. 

— Comment, vous me monterez T 
« N'y a-t-il donc pas. Ici. de salle à 

manger ? 
— Ce sont les ordres de monsieur, 

s'excuse Hélène avec embarras.. H a 
dit... Il a dit... 

Et pour couper court à toute expli­
cation, elle s'enfuit, légère, mais non 
sans avoir pris le soin de fermer la 
]>orte à double-tour. 

— Ça. c'est encore les ordres de mon­
sieur, pensa Lucie, avec une colère nais­
sante. U a dit... U a dit... 

« La cage est dorée, mais elle n'en est 
pas moins une cage authentique... Je 
constate que mon père n'a pas l'Inten­
tion de me laisser mourir de faim. 
mais il a oublié de me dire d'emporter 
du linge, des bas et des robes de re­
change., s'il est aussi têtu que mol. te 
risque d'en avoir besoin I 

« C'est égal, en plein vingtième siè­
cle I 

« Ah ! le procédé est tout à fait Joli 1 
« Mais puisque l'auteur de mes Jours 

emploie les grands moyens te ne les 
dédaignerai pas non plus 

« A nous deux papa ! 
Et d'un geste rageur, elle Jeta a la 

volée son blbt et la Jaquette de son 
costume tailleur, qui n'en pouvaient, 

puis vint se camper devant une large 
armoire à glace. 

Elle fit à son Image un petit geste 
d'amitié : 

— Bonjour ! Voilà une Jeune XUle 
tout à fait charmante qui aime à la fo­
lie un Jeune homme appelé Geo... Elle 
a juré qu'elle serait sa femme... 

« A-t-elle bien fait, mademoiselle ? 
« Sincèrement, dites, a-t-elle bien fait 

de refuser tout net d'épouser un affreux 
rouquin nommé Claude ? 

« Je vols que vous m'approuvez. Je 
crois que nous serons de bonnes amies. 
Vous me tiendrez un peu compagnie, 
n'est-ce pas. mademoiselle ? 

« Entre nous.se séjour ici ne doit pas 
être aussi rose que les murs de cette 
chambre... 

« C'est fait, aussi pour être délivrés... 
« Si je ne parviens pas à me procu­

rer une pincée de poudre d'escampette. 
J'écrirais à mon Geo, Je lui dirai : 
« Viens me chercher, et U se hâtera ». 

Elle en était là de ses réflexions, 
quand elle entendit filer et corner la 
Rolls-Royce paternelle : 

— Bon voyage, monsieur du Mollet I 
s'écria-t-elle tout haut, en éclatant d'un 
rire nerveux. 

Au fond elle ne laissait pas d'être 
apeurée. 

Pour la première fols de sa vie elle 
allait dormir, loin de la protection pa­
ternelle, dans une maison Inconnue, 
sous la garde d'inférieurs hostiles... 

La clé grinça dans la serrure, la porte 
s'ouvrit et Hélène parut, portant un 

plateau. Derrière elle venait sa mère, 
la grosse gardienne de. la grUle. 

— Vous auriez pu prendre le soin de 
frapper, fit observer Lucie d'un ton 
hautain. 

— Ça, mam'zelle. c'est pas dans la 
consigne, déclara la commère, dans un 
rire aussi gras qu'elle. Faut bien vous 
faire une raison, voyons, mon petit la­
pin ! 

« Vous êtes ici en pénitence... 
« Sauf pour le service, on ne doit plus 

voir en vous la demoiselle Vézère... 
« C'est-il bien entré dans cette gen­

tille caboche-là ? Ah 1 on a 1a tète dure, 
à ce qu'il parait ? 
. « Tenez, voici votre pitance de ce 
soir... 

« Demain, ça sera tout pareU. et 
sprès-demain itou. Jusqu'à ce que vous 
fassiez gentiment « (camarade » à mon­
sieur votre papa... U veut votre bien, cet 
homme, après tout 1 

Furieuse, et dédaignant d'adresser 
désormais la parole à ses gardiennes, 
Lucie tourna le dos aux deux femmes 
qu'elle vit, dans la glace de l'armoire, 
tout empressées à disposer, sur la coif­
feuse, le repas dérisoire, où ne figurait 
qu'une carafe d'eau. 

Mais la mère d'Hélène voulait parler 
encore. 

Les poings sur les hanches, gogue­
narde, elle donna ces bons nnimlli à 
la prisonnière ; 

M suivre)t 

nous.se

